Résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre du premier paquet ferroviaire

1.
Rapporteur: Michael Cramer (Verts/ALE/DE)

2.
Référence PE: A6-0219/2007 / P6_TA-PROV(2007)0344

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 juillet 2007

4.
Objet: Mise en œuvre du premier paquet ferroviaire

5.
Contexte:

Le 3 mai 2006, la Commission a adopté un rapport sur la mise en œuvre du premier paquet ferroviaire
 (directives 2001/12/CE, 2001/13/CE et 2001/14/CE). Le rapport évalue la transposition du cadre réglementaire européen en matière d’accès aux infrastructures de transport ferroviaire dans les États membres; il dresse également le bilan du développement des marchés ferroviaires et de l’emploi dans ce secteur, ainsi que de sa sécurité. Le rapport conclut que la transposition juridique des directives est terminée. Le secteur ferroviaire, qui n’a cessé d’être en déclin depuis les années 1970, a réussi depuis 2001 à stabiliser les volumes transportés et dans certains États membres à regagner des parts de marché au transport routier. L’effondrement de l’emploi dans le secteur a aussi été enrayé et d’excellentes statistiques de sécurité ont été maintenues. Toutefois, d’autres efforts doivent être consentis pour garantir un fonctionnement efficace du marché du transport par rail afin d’apporter la dernière touche à un espace ferroviaire européen et, par conséquent, à la revitalisation du transport par chemin de fer en Europe.

6.
Analyse des demandes du Parlement, réponse aux demandes formulées et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mise en œuvre, par la Commission:

La résolution confirme un certain nombre de conclusions et de recommandations formulées par la Commission dans son rapport de 2006. Elle souligne l’importance d’avoir des organismes réglementaires puissants et indépendants et de veiller à la neutralité des fonctions de gestion de l’infrastructure pour garantir un accès non discriminatoire au réseau et pour encourager la concurrence. En outre, la résolution met en évidence la nécessité de poursuivre promptement les efforts visant à promouvoir l’interopérabilité des réseaux et une approche commune en matière de sécurité ferroviaire en Europe, tout en assurant des conditions de concurrence intermodale loyales et efficaces.

Plusieurs demandes ont été adressées à la Commission:

· Le Parlement invite la Commission à présenter une proposition de modification de la directive Eurovignette d’ici 2008, imposant un péage sur toutes les routes de l’Union européenne pour tous les poids lourds de plus de 3,5 tonnes et internalisant les coûts externes (point 2 de la résolution);

La Commission a l’intention de présenter un rapport sur une méthodologie d’internalisation des coûts externes en juin 2008, le cas échéant, accompagné de propositions législatives.

· Le Parlement demande à la Commission de mettre en œuvre les principes des protocoles sur les transports de l’accord bilatéral conclu avec la Suisse, et de la convention alpine, en prenant des mesures visant à assurer le transfert du fret transalpin vers le rail (point 3 de la résolution);

La Commission s’emploie à utiliser tous les instruments politiques disponibles existants pour garantir un développement équilibré du fret transalpin dans le cadre de l’accord bilatéral sur le transport terrestre avec la Suisse. Le même objectif est poursuivi avec la convention alpine dont le Conseil a récemment accepté de signer le protocole sur les transports.

· Plusieurs demandes formulées par le PE concernent les efforts pour garantir une capacité suffisante de l’infrastructure et l’aide communautaire en vue de la modernisation et du développement rapides des infrastructures ferroviaires, afin de répondre à la demande de transport de demain (points 7, 11 et 24 de la résolution); 
La question de la garantie de capacités suffisantes de l’infrastructure pour le transport ferroviaire de marchandises sera abordée dans une communication de la Commission sur un réseau ferré européen dédié au fret dont la présentation est prévue pour l’automne 2007. De plus, la Commission continue à inciter les États membres pouvant prétendre à un financement de l’UE de leurs projets dans le domaine des transports à investir dans une juste mesure dans des modes garantissant un développement durable du transport en Europe.

· Le Parlement demande à la Commission de prendre les mesures juridiques pour éviter l’insuffisance des dotations financières du transport public de passagers et éviter le financement croisé du transport de passagers par des activités de fret ferroviaire (point 10 de la résolution); 
L’adoption imminente de la nouvelle réglementation applicable aux services publics de transport par rail et par route va clarifier la situation juridique du financement adéquat du transport public de passagers. En outre, la Commission continuera à convaincre les États membres du risque sérieux qu’il y a à désavantager le transport ferroviaire de marchandises, par exemple, en imposant des redevances d’accès aux voies proportionnellement trop élevés par rapport au transport de voyageurs.

· Le Parlement demande à la Commission de formuler des recommandations en vue de la restructuration financière durable des entreprises ferroviaires et d’entreprendre une action pour promouvoir la restauration et le développement d’embranchements particuliers (points 14 et 15 de la résolution);

La Commission a l’intention de présenter un cadre d’aides d’État dans le secteur des chemins de fer en 2008. Ce document fournira des informations sur les régimes de soutien financier au secteur ferroviaire répondant aux objectifs de la politique européenne et compatibles avec la législation communautaire.

· Certaines demandes du Parlement européen concernent une modification du cadre juridique d’accès à l’infrastructure ferroviaire: harmonisation des redevances d’accès aux voies sur les corridors européens et assurance de la neutralité de la gestion des gares de triage (points 16 et 19 de la résolution);

La Commission entend analyser quelques options en vue de modifier certaines dispositions du premier paquet ferroviaire dans le cadre de la refonte prévue pour 2008. Les deux éléments mentionnés par le Parlement européen font partie des points à examiner. Cette mesure législative aura pour objectif de réorganiser le cadre juridique communautaire en matière d’accès en vue d’un meilleur fonctionnement des marchés ferroviaires.

· Le Parlement invite la Commission à réduire les coûts d’entrée sur les marchés, par exemple en favorisant des procédures d’autorisation plus simples pour le matériel roulant dans les États membres (acceptation croisée) (point 20 de la résolution);

En décembre 2006, la Commission a élaboré une série de propositions législatives modifiant la législation communautaire sur l’interopérabilité ferroviaire et la sécurité en vue d’encourager l’acceptation croisée du matériel roulant ferroviaire. Les travaux au sein du Conseil et du PE avancent bien, ce qui laisse présager une adoption des propositions d’ici 2008/2009.

· Le Parlement demande à la Commission d’engager des procédures d’infraction à l’encontre des États membres qui n’ont pas procédé à la transposition des directives du premier et du deuxième paquet ferroviaire dans les délais prescrits (point 21 de la résolution);

La Commission a la ferme intention de faire appliquer la transposition du deuxième paquet ferroviaire comme cela a été fait pour le premier, au besoin en entamant des procédures d’infraction contre les États membres concernés pour non-communication des mesures de mise en œuvre. En outre, la Commission évalue actuellement dans le détail la conformité de la législation nationale avec les dispositions clés du premier paquet ferroviaire. La Commission devrait décider d’ici fin 2007 si elle devra entamer des procédures d’infraction pour transposition incorrecte.

Conformément à la politique définie dans le livre blanc de 2001 sur les transports et à son évaluation à mi-parcours de 2006, la Commission va continuer à placer le rail au cœur de sa politique des transports. Elle observera de près les évolutions du marché et prendra toutes les mesures nécessaires pour corriger les situations non désirées, en engageant des procédures en manquement ou en proposant des amendements des directives existantes si celles-ci s’avèrent comporter des lacunes persistantes. La Commission continuera à poursuivre ses objectifs de mise en place d’un espace ferroviaire européen afin de permettre au secteur ferroviaire d’améliorer sa compétitivité sur le marché européen des transports.

----------
� COM(2006)189 final.





PAGE  
2

